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La transformation économique continue du pays, les nouvelles pratiquessociales et culturelles ainsi qu’une nouvelle vague de réformes juri-diques sont autant d’éléments qui traduisent les efforts persistants dé-
ployés par le Parti communiste chinois (PCC) depuis la politique de réforme
et d’ouverture lancée en 1978 pour renforcer sa légitimité et maintenir la
stabilité sociale face à divers types de pressions – conflits sociaux intérieurs,
conflits territoriaux sérieux, environnement international en constante mu-
tation. Tant d’années de croissance économique sans relâche se sont tra-
duites par une certaine agitation dans la population chinoise, le
gouvernement chinois n’étant souvent plus en mesure de répondre aux at-
tentes des citoyens. Plusieurs études récentes ont mis en lumière les nom-
breuses facettes et l’intensité croissante de la « politique du conflit » en
Chine contemporaine. Elles indiquent notamment qu’entre 1993 et 2005, le
nombre de rapports officiels concernant les incidents collectifs (quntixing
shijian 群体性事件) en Chine est passé de 8 700 à 87 000, et que l’on compte
en moyenne 250 cas quotidiens d’actes de perturbation, parfois violents,
dans le pays (1). Bien que le répertoire des conflits en Chine s’inspire encore
des méthodes traditionnelles de résistance telles que les manifestations de
rue, les grèves et les pétitions, il inclut aussi désormais de nouvelles formes
de mobilisation telles que la mobilisation sur Internet (2). Les actions de masse
contre le gouvernement sont avant tout motivées par les différentes formes
d’exploitation associées au développement économique et à leur impact né-
gatif sur les plus pauvres, le mécontentement et la frustration provoqués par
les difficultés économiques et politiques contraignent les plus faibles et les
plus nécessiteux à protester fermement (3). La fréquence élevée de protesta-
tions populaires est le résultat de l’incapacité du gouvernement à résoudre
les problèmes sociaux et à désamorcer les revendications sociales. Jusqu’à
présent, l’action de l’État-Parti s’est caractérisée par un double effort qui
consiste, d’une part, à obtenir de manière proactive des résolutions justes et
juridiquement justifiables pour les citoyens chinois et, d’autre part, à contenir
les protestations populaires et toute forme d’action collective.
Cette situation soulève un certain nombre de questions qui intéressent
les spécialistes de la politique du conflit en Chine et revêtent une impor-
tance particulière pour le gouvernement chinois qui tente de trouver des
mécanismes efficaces de résolution de conflits. Quel peut être un mode ef-
ficace de résolution des conflits en Chine dans le contexte actuel ? Les mé-
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RÉSUMÉ : En explorant les mécanismes de résolution des conflits utilisés pour désamorcer les nombreux troubles sociaux et incidents col-
lectifs qui ont éclaté depuis le début des réformes et plus particulièrement ces dix dernières années, cet article avance que le gouverne-
ment chinois adopte une approche de plus en plus pragmatique dans l’élaboration de divers dispositifs de résolution des conflits. L’expé-
rience montre que les méthodes traditionnelles, judiciaires ou non judiciaires, ne parviennent pas à résoudre les conflits sociaux de ma-
nière efficace. Face à ces difficultés, différentes expérimentations ont été mises en œuvre au niveau local pour répondre aux besoins des
citoyens et gérer les crises sociales tout en maintenant un certain équilibre entre le pouvoir de l’État et l’autonomie sociale. Nous appelons
ici ces expérimentations « mécanismes diversifiés de résolution des conflits » (MDRC). Notre étude illustre comment le gouvernement chi-
nois est passé d’une approche favorisant les méthodes non judicaires à des méthodes plus diversifiées de résolution des conflits collectifs.
MOTS-CLÉS : Mécanismes diversifiés de résolution des conflits, litiges, tribunaux, résolution des conflits, stabilité sociale, Chine.
thodes judiciaires et extrajudiciaires parviennent-elles toujours à résoudre les
troubles sociaux et les incidents collectifs ? Quels autres types de dispositifs
peuvent être utilisés à la fois par les citoyens et par l’État-Parti pour résoudre
ces problèmes tout en répondant aux attentes de la société et en maintenant
un équilibre entre le pouvoir de l’État et les forces sociales ? Et quelles doivent
être les conditions institutionnelles pour que ces nouveaux mécanismes fonc-
tionnent de manière efficace ? Ces questions sont au cœur de l’agenda du
gouvernement chinois sur la question de la résolution des conflits sociaux.
Pour examiner les études actuelles sur les mécanismes de résolution des
conflits et sur la politique du conflit, cet article propose le concept de « mé-
canismes diversifiés de résolution de conflits » (MDRC) et tente d’analyser la
rationalité et la base institutionnelle de ces mécanismes en Chine, pays où
l’État-Parti détient exclusivement le pouvoir politique et où la société civile
est relativement faible. Les MDRC peuvent être définis comme un ensemble
de dispositifs où convergent le système judiciaire formel, les méthodes ad-
ministratives ainsi que les canaux sociaux, mais qui inclut aussi des modes
informels de négociation et de médiation dont l’objectif est de contenir le
nombre croissant de conflits sociaux dans la société. Quelles sont les carac-
téristiques des MDRC comparées à d’autres modes de résolution des conflits
utilisés pour désamorcer les protestations populaires et les conflits collectifs ?
Comment les MDRC parviennent-ils à résoudre les conflits en combinant des
moyens judiciaires, administratifs et sociaux et en assurant le maintien d’un
certain équilibre entre le gouvernement et la société civile ?
Basée sur des données d’enquête et des études de cas menées dans trois
villes chinoises entre décembre et juin 2014, notre recherche tente de ré-
pondre à ces questions en spécifiant les processus sociaux concrets et les
dispositifs institutionnels sur lesquels reposent les MDRC. Nous prendrons
comme exemples la « magistrature active » et les « juges communau-
taires » mis en place dans la ville S, le « Centre populaire de médiation »
qui opère dans la ville F, et le « Bureau regroupé des services relatifs aux
pétitions » établi dans la ville T. D’un point de vue méthodologique, ces trois
exemples représentent respectivement des innovations judiciaire, adminis-
trative et sociale. Ces trois villes ont été choisies pour la manière unique
dont elles ont mis en place ces nouveaux mécanismes et pour leur acces-
sibilité aux auteurs pour conduire les enquêtes et les entretiens. Cette étude
se penche sur l’expérimentation des MDRC en Chine pour faire la lumière
sur les débats théoriques relatifs à la base institutionnelle des mécanismes
de résolution des conflits et les limites de leur application. Elle expose donc
un dispositif complexe qui tente de résoudre le dilemme entre l’usage de
méthodes judiciaires ou non judiciaires dans la situation actuelle de réso-
lution des litiges, et nous offre quelques éclaircissements sur l’interaction
dynamique entre l’État et la société dans la Chine d’aujourd’hui. Les infor-
mations plus générales sont tirées d’archives et de documents gouverne-
mentaux, de dossiers judiciaires et de sujets relayés par les médias.
La base institutionnelle des MDRC : le
dilemme entre solutions judiciaires et non
judicaires
Les limites des solutions judiciaires
La transition vers une économie de marché en Chine s’est traduite par une
augmentation des transactions et par l’accumulation de richesses, mais elle
a aussi donné lieu à de nombreux conflits. Malgré les failles et les limites
qui caractérisent la résolution des conflits par le recours en justice, le nom-
bre de litiges n’a cessé d’augmenter depuis la promulgation du Code de pro-
cédure civile en 1991 (4). Le nombre croissant de dossiers exerce une forte
pression sur le système judiciaire et sur les tribunaux au niveau local (5). Ces
derniers sont aussi devenus le lieu où sont formulées toutes sortes de re-
vendications liées aux droits des justiciables, que ce soit les contentieux ad-
ministratifs, les actions collectives comme les grèves ou les contestations
ouvrières, ou encore un petit nombre de plaintes pour discrimination qui
relèvent directement du droit constitutionnel.
Des changements importants ont été introduits à partir de la base dans
le cadre de la réforme juridique et de diverses expérimentations menées au
niveau des institutions (6). Plusieurs types de réformes ont été mises en
œuvre pour tenter de mieux résoudre les conflits sociaux : l’exigence de
qualifications plus élevées pour les juges ; une plus grande importance at-
tachée à la médiation et à la conciliation  ; le recours à la stratégie qui
consiste à diviser les plaignants en plus petits groupes et à encourager les
autres parties, comme les syndicats et les départements de contrôle de la
main-d’œuvre, à résoudre eux-mêmes les litiges en favorisant la réconcilia-
tion et même le retrait de toute action en justice (7). Certains tribunaux ten-
tent aussi de pacifier les protestataires par des moyens juridiques, par
exemple en proposant des procédures accélérées pour conclure des accords
financiers parrainés par le gouvernement. (8)
Il est indéniable que le processus juridique a gagné en efficacité depuis
la mise en œuvre de réformes dans divers domaines comme la gestion
des dossiers, la réglementation sur les témoignages, les délais imposés
pour clore les dossiers et la mise en place de diverses autres mesures
concernant différentes étapes du processus judiciaire (9). Toutefois, bien
que les citoyens chinois puissent se saisir de la justice pour défendre leurs
droits et obtenir justice, ils continuent de se heurter à de nombreux obs-
tacles – refus du droit de poursuivre, procédures longues, objectifs poli-
tiques conflictuels, manque de pouvoir et d’indépendance des tribunaux,
etc. Les tribunaux chinois, qui sont constamment confrontés à la difficulté
de faire exécuter leurs jugements, n’ont pas la capacité – ni l’autorité –
d’apporter des solutions adéquates à de nombreux dossiers complexes
qui concernent des revendications collectives ou politiquement sensibles,
tombent sous le coup de dispositions juridiques vagues, ou se situent à
l’intersection des autorités de différents niveaux de l’État-Parti (10). En d’au-
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tre termes, les tribunaux chinois restent très dépendants des autorités po-
litiques et administratives (11).
L’échec des tribunaux locaux a abouti à un recours abusif aux tribunaux
de première instance (lansong 滥讼) et à la multiplication des protestations
de masse (12), forçant ainsi les citoyens à se tourner plutôt vers le système
des pétitions (13). Ils se livrent alors à des actions « hors normes » qui occu-
pent une zone grise entre ce qui est considéré comme acceptable et ce qui
est jugé transgressif, et n’hésitent pas à invoquer des lois et politiques cen-
trales, à coopter des alliés au sein des élites, et à recourir à des méthodes
toujours plus fortes pour défier les injustices au niveau local (14).
A cause du nombre croissant de pétitions, les pétitionnaires peuvent dés-
ormais se tourner vers tout un éventail d’institutions, comme les organes
du Parti, les agences gouvernementales, le Parquet ou les tribunaux (15). Cette
situation a abouti à l’émergence d’un système judiciaire « pétitionnisé »
(sifa xinfanghua 司法信访化), caractérisé par un recours accru aux pétitions
et par un système juridique faible (qiang xinfang ruo sifa 强信访弱司法).
Cette situation ne peut aboutir qu’à une recrudescence des troubles sociaux
et des actes perturbateurs. L’augmentation du nombre de pétitions et de
procès, alliée à l’escalade des actions collectives, ne fait que renforcer la
pression sur les tribunaux et les gouvernements locaux (16).
Dans un contexte où les canaux officiels de résolution de conflits s’avèrent
inefficaces, la multiplication des litiges pourrait bien menacer la stabilité
sociale et le développement économique du pays s’ils ne sont pas gérés de
manière appropriée. L’obsession de l’État-Parti pour la stabilité s’est donc
retournée contre lui puisque les contestations sociales et les actions col-
lectives se sont intensifiées à travers tout le pays.
Les difficultés associées aux méthodes non
judiciaires
Face à l’inefficacité du système judiciaire et à l’explosion du nombre de
troubles sociaux, les pouvoirs politique et juridique ont reconnu que cer-
taines méthodes judiciaires et extrajudiciaires – médiation, arbitration, ré-
conciliation administrative, consultation, négociation et intervention
gouvernementale – sont des composantes clés d’un système de gestion so-
ciale à multiples facettes permettant de répondre à la colère du peuple,
d’apaiser les conflits et de parvenir à l’objectif ultime qui est le maintien de
la stabilité politique et de l’harmonie sociale (17). Les théoriciens de la poli-
tique des conflits ont également avancé que les méthodes alternatives de
résolution des conflits présentent certains avantages puisqu’elles offrent
une plus grande flexibilité, permettent de prendre en compte des facteurs
non-juridiques et offrent des solutions qui mènent souvent à une résolution
plus efficace que le recours au procès (18).
Depuis les années 1980, la médiation est un des moyens les plus fréquem-
ment utilisés par les citoyens chinois pour régler les litiges. Ce mécanisme,
qui joue un rôle central dans la réconciliation des parties en conflit, s’est
toutefois dégradé avec les changements sociaux qu’a connus la Chine ces
dernières années (19). La raison fondamentale de ce déclin est que la média-
tion est de plus en plus perçue comme incompatible avec l’État de droit
dans la mesure où les résultats de la médiation ne sont pas nécessairement
plus faciles à appliquer que les décisions de justice et que la médiation est
souvent devenue une tactique dilatoire pour les parties contrevenantes (20).
Par ailleurs, les médiateurs du peuple ne possèdent pas une formation suf-
fisante et manquent de connaissances spécialisées. La procrastination dans
l’application des décisions résultant de la médiation se traduit généralement
par la suspicion, le scepticisme et l’acrimonie, et nuit à l’application des ac-
cords de médiation. Certains chercheurs suggèrent même que la médiation
débouche sur un jugement qui définisse clairement les droits, obligations
et responsabilités des parties en conflit (21).
Outre la médiation, on a vu émerger en Chine tout un éventail de mé-
thodes consultatives et délibératives qui s’avèrent plus efficaces pour apai-
ser les protestations sociales et désamorcer les griefs des citoyens au niveau
de la base tout en renforçant les capacités du gouvernement (22). Par exem-
ple, la mise en œuvre de certaines mesures telles que le Grand dispositif de
médiation (datiaojie 大调解), les audiences publiques (tingzhenghui 听证
会), le scrutin délibératif de Wenlin, le Programme chinois de réforme du
budget public et la Fédération des syndicats de la ville de Yiwu a démontré
que le degré de dépendance vis-à-vis de la « suprématie » et de la « rigi-
dité » de la loi est désormais en régression et que toute une gamme de mé-
thodes plus flexibles de résolution des litiges est en train d’émerger (23). Ces
nouveaux mécanismes offrent aux citoyens des méthodes alternatives pour
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tenter de régler les différends et contourner les longues procédures com-
plexes et imprévisibles qui caractérisent les procès classiques. Toutefois, cer-
tains spécialistes chinois ont dit craindre que ces pratiques visant à créer
une « stabilité rigide » (gangxing wending 刚性稳定) pour le pays finissent
par porter atteinte à l’autorité de la loi, aux droits juridiques des parties, à
l’impartialité des tribunaux et au caractère volontaire du processus de mé-
diation. De manière plus spécifique, l’intervention du gouvernement, en tant
que pourvoyeur du personnel juridico-administratif en charge de superviser
le processus de médiation, peut susciter des inquiétudes quant à la neutra-
lité et l’objectivité des conclusions des résolutions (24). 
Confrontés à l’impossibilité de voir leur conflits résolus et leurs revendica-
tions satisfaites, et plus particulièrement à la faiblesse du pouvoir et des res-
sources politiques pour obtenir compensation par des méthodes
institutionnalisées, les citoyens n’ont souvent pas d’autre choix que de se
tourner vers des méthodes non institutionnalisées et préfèrent faire part de
leurs griefs aux médias, demander l’aide des organisations étrangères, ou
même se livrer à des actes violents pour forcer les niveaux supérieurs du gou-
vernement à intervenir (25). Mais même si la Chine ne cesse d’élaborer de nou-
velles méthodes, de réformer les dispositifs existants ou de revenir aux
anciennes méthodes lorsque les nouvelles se sont avérées inefficaces, il n’en
demeure pas moins que la Chine manque toujours de mécanismes efficaces
de résolution de conflits (26). Les modes alternatifs de résolution des conflits
(MARC), d’abord apparus aux États-Unis, ont été introduits et promus par
les chercheurs et responsables chinois pour tenter de résoudre les litiges
d’une manière non conflictuelle (27). Les MARC chinois se distinguent des
MARC américains dans la mesure où les principes de médiation s’appliquent
pendant tout le processus de la résolution, y compris au sein de la cour ou
du tribunal en charge du dossier, et non par un organe indépendant avant
l’audience comme aux États-Unis. La conséquence inévitable est donc une
forte intervention de l’État et une lourde pression politique sur le processus
MARC. Ainsi, les citoyens peuvent se retrouver contraints de faire des conces-
sions ou des compromis sans que le fond de leur problème soit résolu. 
Plusieurs chercheurs chinois se sont déclarés en faveur des MARC. Ils ten-
dent à insister sur les aspects non litigieux et vont même jusqu’à suggérer
la substitution du procès par d’autres mécanismes de résolution des conflits
tels que l’arbitrage, la médiation et la « résolution par ses propres moyens ».
Par ailleurs, les études actuelles prennent généralement en considération
les bases institutionnelles des diverses méthodes de résolution de conflits
mais négligent l’interaction dynamique entre un gouvernement fort et des
citoyens faibles dans le processus de résolution. Jusqu’à présent aucune
étude en anglais n’a comblé cette lacune de manière théorique ou empi-
rique. Cet article décrit les méthodes de résolution des conflits qui intègrent
de manière organique l’ensemble des mesures juridiques (formelles et in-
formelles), administratives et sociales que nous appelons « méthodes di-
versifiées de résolution des conflits » (MDRC). Ces méthodes ont pour but
de minimiser les coûts et maximiser les chances de résoudre les conflits de
manière juste et efficace, notamment en s’appuyant sur les relations inter-
personnelles et les réseaux sociaux informels.
Rationalité et opérationnalisation des MDRC
La différence entre le règlement des contentieux par poursuites judi-
ciaires et par d’autres moyens non litigieux ou MARC (négociation, consul-
tation, médiation et arbitration) n’est pas aussi nette qu’elle peut l’être
dans d’autres contextes politiques. Cela est dû à l’absence d’une société
civile active dans un régime autoritaire caractérisé par un fort contrôle
politique (28). Dans le contexte chinois, l’efficacité des moyens de résolu-
tion des litiges dépend en grande partie de la participation des organisa-
tions sociales et de la coopération entre les parties concernées, y compris
les tribunaux, le gouvernement et les forces sociales (29). Les MDRC sont
un concept élaboré dans les conditions difficiles d’aujourd’hui pour com-
prendre la manière dont l’État tente de résoudre les conflits sociaux et de
réduire le niveau d’opposition tout en facilitant le dialogue avec les diffé-
rentes couches de la société. Les MDRC se caractérisent par un système
hybride de résolution de conflits qui englobe un large éventail de mé-
thodes de résolution incluant toutes sortes de fonctions, procédures et
formats qui se complètent et se coordonnent afin de désamorcer et ré-
soudre les conflits sociaux et de tenter de répondre à divers besoins so-
ciaux pendant le processus de résolution des litiges. Les MDRC allient les
méthodes judiciaires et non judiciaires en combinant les systèmes judi-
ciaire, administratif et social, et s’appuient sur un procédé interactif où
entrent en jeu non seulement les décisions prises au plus haut niveau par
l’État-Parti mais aussi les pressions de la base, le dialogue et le compromis
entre les citoyens et l’État.
Bien que les MDRC puissent être considérés comme une autre manœuvre
politique mise en place par le régime autoritaire pour renforcer son
contrôle sur la société, ils sont souvent présentés comme la combinaison
de la méthode judiciaire (la plus formelle et relativement juste pour la ré-
solution de conflits dans la société chinoise), la méthode administrative
(qui jouit d’une plus forte autorité et est fréquemment utilisée par les ci-
toyens), et le dispositif social (caractérisé par de nouvelles formes de ré-
solution de conflits). 
Dans cet article, nous nous pencherons sur trois exemples pour illustrer
comment les MDRC fonctionnent pour résoudre les conflits et apaiser les
griefs sociaux de manière efficace. Les villes S, F et T sont trois grandes mu-
nicipalités comptant plus de 18 districts dans le centre et l’est de la Chine.
Nous avons choisi ces trois villes à cause de la manière unique dont elles
mettent en œuvre les MDRC et de leur accessibilité dans le cadre de notre
travail de terrain. La « magistrature active » et les « juges communautaires »
à S, le « Centre populaire de médiation » à F, et le « Bureau regroupé des
services relatifs aux pétitions » à T représentent respectivement des moyens
judicaire, administratif et social de gérer les conflits sociaux. Nous avons
mené des entretiens approfondis avec des juges, des représentants du gou-
vernement et des citoyens locaux entre mai et octobre 2014 pour obtenir
des informations et tirer des conclusions sur les efforts déployés dans cer-
taines organisations pour gérer les conflits. 
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Exemple n° 1 : La voie judiciaire – la « magistrature
active » et les « juges communautaires » dans la
ville S
Dans la mesure où c’est le plus souvent aux tribunaux chinois qu’incombe
la tâche de résoudre les conflits sociaux et de maintenir la stabilité, les tri-
bunaux de base se sont livrés à des expérimentations judicaires pour mieux
remplir leur mission politique et s’engager de manière active dans la réso-
lution des conflits. Un exemple notoire est le système des « juges commu-
nautaires  » (shequ faguan 社区法官 ) (JC) qui est d’abord apparu à
Dongguan, dans la province du Guangdong, puis s’est répandu dans de nom-
breuses villes comme Suzhou, Nankin, Foshan, Shanghai et Chongqing. 
Le concept des JC s’inspire de celui de « justice communautaire » qui
existe en Angleterre et au Pays de Galles (30). En Chine, toutefois, les JC se
distinguent par le fait que leur mission comporte des aspects politiques
dans la mesure où ils doivent se conformer aux « trois grandes priorités »
(san ge zhishang 三个至上) fixées par le président de la Cour populaire su-
prême (CPS), à savoir la cause du Parti, les intérêts du peuple et la Consti-
tution. Ces trois priorités qui guident la pratique judicaire montrent que les
objectifs et les appréhensions du Parti priment sur tout autre principe. Dans
le but d’innover en matière de gestion sociale et de promouvoir une ma-
gistrature active, les tribunaux de la ville S tentent de combiner les méca-
nismes judiciaires et non judiciaires en demandant aux juges d’offrir un
service de médiation entre les parties, et de résoudre les litiges au sein des
communautés locales (31).
Les JC sont choisis sur la base du volontariat mais doivent avoir une cer-
taine expérience dans le traitement de dossiers similaires et un intérêt pro-
noncé pour la médiation et la résolution des conflits. Ils doivent également
bien connaître la communauté et parler le dialecte local afin de pouvoir éta-
blir une confiance mutuelle avec les citoyens. Les JC permettent aux tribu-
naux d’étendre leur pouvoir au-delà des salles d’audience. En particulier, en
jouant le rôle de médiateurs et d’arbitres dans les communautés locales, les
JC remplissent trois missions-clés qui sont la prévention, la résolution et
l’éducation. Ces trois missions sont intégrées dans le « système des JC » qui
allie autorité administrative, judicaire et sociale dans la résolution de conflits.
Les JC sont mandatés dans les communautés locales par le tribunal du
district et travaillent avec le Centre d’aide juridique communautaire (CAJC)
qui est dirigé par dix juges à la retraite. Les statistiques du bureau juridique
de quartier de la communauté N, chargé de la médiation et de la résolution
des litiges au niveau local, montrent que le nombre de cas de conflits, inci-
dents collectifs et pétitions reçus par les organismes de médiation du bureau
juridique a diminué de 38,4 %, 50 % et 63,6 % respectivement depuis l’in-
tervention de JC dans la communauté N (voir tableau 1). Ces chiffres prou-
vent que le talent des JC en matière de médiation, allié à leur autorité, aide
à obtenir de meilleurs résultats que les méthodes traditionnelles de média-
tion où les médiateurs populaires sont généralement des cadres à la retraite
issus des gouvernements locaux ou des comités de résidents.
Comme l’a souligné, M. Chen, le président du tribunal de district de la ville S :
Le nombre total de dossiers relatifs à des conflits civils reçus par le
tribunal dans la ville S est passé de 44 002 en 2009 à 50 522 en
2010. Face au nombre très élevé de dossiers et à l’escalade poten-
tielle des conflits sociaux, le traitement de ces dossiers représente
un lourd fardeau pour les juges. Le fait d’encourager les juges à se
rendre dans les communautés pourrait en effet éviter des problèmes
potentiels et résoudre les conflits d’une manière diversifiée qui ne
relève pas de l’instruction. C’est l’idée du mode « Tribunal + N » qui
étend la fonction du tribunal dans la gestion des conflits sociaux (32).
Un cas de conflit lié au travail dans la communauté N de la ville S montre
comment une magistrature et le recours aux JC aident à désamorcer les
conflits sociaux et comment les JC locaux parviennent à maintenir un équi-
libre entre leur mission qui consiste à résoudre les conflits et leur obligation
professionnelle qui consiste à s’assurer que justice soit faite.
En juin 2009, une entreprise de textile de la ville S se trouvait en difficulté
et était sur le point de faire faillite. Plus de mille employés n’avaient pas
touché leur salaire et l’entreprise affichait une dette de plus de quatre mil-
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Ces données ont été collectées lors d’une enquête de terrain dans la communauté N de la ville S. Des informations ont aussi été recueillies lors d’entretiens avec des JC et des
représentants officiels dans le bureau juridique de quartier.
Tableau 1 – Nombre de conflits sociaux et résultats de la médiation après la mise en place des juges 











Nombre de dossiers reçus par le Bureau juridique concernant des conflits 198 122 -38,4
Nombre de dossiers arbitrés par les JC 30 70 +133,3
Nombre de dossiers arbitrés par les JC avec succès 9 56 +522,2
Taux de réussite de la médiation 0,3 0,8 +166,7
Nombre de dossiers d’incidents collectifs reçus par le bureau juridique 4 2 -50
Nombre de pétitions reçues par le bureau juridique 11 4 -63,6
lions de yuans. Un grand nombre d’ouvriers se sont regroupés et ont de-
mandé des compensations et des dédommagements auprès de l’entreprise
et du gouvernement local. Une fois informés des protestations des ouvriers
en question, des représentants du Bureau des lettres et visites (Xinfang, par-
fois appelé Bureau des pétitions) de la ville de S et deux juges spécialisés
dans le droit des affaires et le droit du travail auprès du tribunal et du CAJC
se sont rendus sur les lieux pour tenter de contrôler la situation. Les officiels
et les juges ont d’abord calmé les ouvriers avant de s’entretenir avec eux. 
Habitués à traiter des dossiers difficiles, ils ont d’abord gelé les actifs de
la société, ordonné le remplacement de toutes les serrures, puis demandé
au comité de voisinage de veiller sur les actifs de la société en attendant
les procédures judiciaires. En tant que médiateurs, les juges ont expliqué
aux protestataires que l’objectif de toutes ces mesures était de protéger
leurs droits légitimes et de s’assurer qu’ils puissent toucher des compensa-
tions en temps voulu. Les ouvriers insistèrent pour déposer une pétition
jusqu’à ce le juge du CAJC leur suggéra certaines stratégies en accord avec
le droit du travail et leur promit qu’ils recevraient compensation s’ils met-
taient fin à leur action collective. Les représentants du gouvernement local
persuadèrent aussi les ouvriers d’utiliser des moyens soi-disant plus « ra-
tionnels » pour défendre leurs droits plutôt que de tenter à tout prix de tou-
cher des indemnités plus importantes, sans garantie de les obtenir. La
protestation prit fin après le processus de médiation conduit par les juges
et les représentants. M. Zhang, un des chefs du mouvement, nous déclara : 
Pour nous, le but de cette protestation est simple ; il s’agit d’obtenir
davantage de compensations. Nous n’avons pas l’intention d’enfrein-
dre la loi, et nous ne voulons pas non plus envenimer la situation.
Comparé au recours en justice, la médiation avec les juges commu-
nautaires est beaucoup moins coûteuse. Cela nous fait gagner du
temps et de l’argent. Nous apprécions beaucoup ce service gratuit,
et nous avons aussi beaucoup d’admiration pour eux (33).
Dans la ville S, le tribunal, les agences gouvernementales et les organisa-
tions sociales ont donc élaboré une méthode spécifique pour gérer les
conflits sociaux. Il s’agit d’un mécanisme collaboratif, adapté au contexte
local, qui vise à réduire les pressions qui pèsent sur les tribunaux et à étendre
les fonctions de ces derniers vers la base afin de prévenir et de désamorcer
les incidents collectifs et les conflits sociaux. 
Exemple n° 2 : La voie administrative – le Centre de
médiation populaire dans la ville F
En Chine, il existe plusieurs solutions administratives pour régler les litiges, la
plus fréquente étant le recours administratif qui comprend l’examen du dossier
et l’allocation de compensations, la médiation et l’arbitrage, les appels et les
pétitions. Le système chinois des pétitions est un moyen particulier d’obtenir
justice en recourant à des manifestations ou protestations citoyennes pour
demander au gouvernement de résoudre les litiges. Toutefois, dans la ville F
comme d’autres zones urbaines, les autorités sont dépassées par le nombre
toujours plus élevé de pétitions et s’inquiètent du fait qu’un trop grand nombre
de gens accaparant ainsi les agences gouvernementales et empêchant le travail
quotidien des fonctionnaires menacerait la stabilité sociale.
Afin de réduire cette menace pour l’État-Parti, la justice chinoise a renforcé
son contrôle sur les tribunaux et les autres institutions judiciaires, donnnant
pour instruction de prendre en considération non seulement la loi mais aussi
l’impact politique et social de tout règlement de litiges, et encourageant
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l’adoption de méthodes diversifiées dans la résolution des problèmes so-
ciaux. Le résultat a été une incitation à privilégier la médiation et l’arbitrage
plutôt que l’instruction judiciaire.
Nous avons choisi le district H dans la ville F pour illustrer comment le
gouvernement du district a coopéré avec le bureau juridique pour régler les
litiges administratifs en créant, en octobre 2008, un « Centre de médiation
populaire » (CMP) (renmin tiaojie zhongxin 人民调解中心) qui relève du Co-
mité conjoint de médiation populaire du district. Le district H est connu pour
l’efficacité de son réseau pour la résolution des conflits, dans lequel divers
intervenants collaborent pour agir comme médiateurs dans les dossiers qui
1) concernent des conflits complexes, difficiles et collectifs ; 2) ont pour cible
des organes gouvernementaux ou des départements administratifs situés à
F ; 3) risquent d’avoir un impact majeur sur la stabilité et l’harmonie sociales ;
4) relèvent de réglementations juridiques floues qui sont difficiles à appliquer
ou à mettre en œuvre ; et 5) concernent des questions sensibles ou des ac-
tions violentes. Le CMP fut mis en place pour tenter de réduire le nombre
d’actions collectives, résoudre les conflits collectifs et maintenir l’ordre so-
ciale et la stabilité. Selon M. Wang, le directeur du CMP dans la ville de F :
Le CMP fut mis en place avec le soutien du comité du Parti du district
et du gouvernement administratif. Il est composé de jeunes diplômés
en droit qui ont de l’expérience et un certain talent pour la médiation.
En même temps, nous recrutons aussi des députés des assemblées
nationales populaires (ANP), des membres de la Conférence politique
consultative du peuple chinois (CPCPC), des avocats du secteur public,
des chefs de communautés et des médiateurs en chef. Nous faisons
aussi appel à des juges de tribunaux, à des avocats du secteur privé
et à des bénévoles des organisations sociales pour agir comme mé-
diateurs dans les conflits du travail, les procès administratifs, les af-
faires pénales mineures et pour offrir une assistance juridictionnelle
et proférer des conseils juridiques dans les affaires civiles (34).
Le CMP dispose de trois espaces de travail qui comprennent au total neuf
salles de réunion où sont traités toutes sortes de dossiers. Deux salles de
médiation ont été spécialement agencées pour traiter les dossiers de litiges
administratifs et médicaux qui sont en général plus difficiles à résoudre et
nécessitent des connaissances plus approfondies. Parmi les neuf salles de
réunions, la « plateforme d’aide juridictionnelle » (PAJ) (falü yuanzhu gong-
zuo zhan 法律援助工作站) fut créée en septembre 2012 et se compose
d’experts en droit qui offrent des conseils juridiques aux parties en conflit.
Les services offerts par la PAJ incluent aussi le conseil, la rédaction de do-
cuments juridiques et l’offre d’une aide juridictionnelle dans des dossiers
non litigieux, etc. Le graphique 1 montre la structure de travail de la CMP
dans le district H.
Depuis son ouverture en 2008, la CMP a reçu 1 432 dossiers concernant
des conflits sociaux dans les domaines juridique et administratif et dans le
domaine du travail. Sur la totalité de ces dossiers, 1 379 ont été réglés et
ont abouti à la signature d’accords de médiation avec application juridique,
soit un taux de réussite de 96,8 %. En particulier, entre 2008 et 2012, la
CMP a joué un rôle important dans la prévention des incidents collectifs
grâce à la médiation et, selon les chiffres du gouvernement local, ont évité
plus de 58 millions de yuans de pertes économiques (voir tableau 2). 
Le deuxième exemple a été utilisé pour démontrer le rôle joué par la CMP
pour désamorcer les incidents collectifs visant le gouvernement du district
H. Au printemps 2011, le groupe de construction d’autoroutes S a signé un
contrat avec le gouvernement du district H de la ville F pour la construction
d’une voie rapide dans le centre-ville. Une partie du projet avait été sous-
traitée à une société privée, la société de construction p. Les deux sociétés
étaient en désaccord concernant la répartition du travail et des paiements.
Lorsque les négociations se trouvèrent dans une impasse, la société P exigea
la résiliation du contrat, mais le groupe S refusa d’obtempérer. Le 20 mars,
des ouvriers de la société P se regroupèrent, armés, devant le siège du
groupe S pour en découdre avec les ouvriers du groupe S. Inquiet que la si-
tuation ne dégénère, le chef du groupe S se tourna immédiatement vers le
gouvernement local pour demander de l’aide.
Dès que le gouvernement du district H fut prévenu de la situation, il en
informa la CMP. Celle-ci mit immédiatement en place une équipe de mé-
diation composée d’avocats et de médiateurs de la PAJ qui arrivèrent sur
les lieux très rapidement. Après s’être entretenu avec le directeur et le
représentant du personnel de la société P, un avocat de la PAJ expliqua
les procédures légales à suivre pour résilier un contrat et les persuada de
ne pas recourir à la violence car si une personne impliquée dans le conflit
venait à être blessée, quelqu’un devrait en assumer la responsabilité pé-
nale. Les représentants du gouvernement local tentèrent aussi d’aider les
deux parties à parvenir à un consensus sur la répartition du travail et des
paiements. Finalement, les ouvriers et le directeur de la société P se mi-
rent d’accord sur une répartition plus équitable, promirent de mettre fin
à l’action collective pendant la durée du projet de construction et signè-
rent un accord de médiation le 21 mai. Grâce aux efforts conjoints des
représentants du gouvernement, des médiateurs et des experts juridiques
de la CMP, le conflit potentiel fut finalement évité et le dossier fut clos.
Le dirigeant du bureau Xinfang du district H, nous a fait part de ses im-
pressions :
Les Chinois ont l’habitude de se tourner vers le gouvernement pour
obtenir de l’aide quand ils ont impliqués dans un conflit. Il en résulte
que les employés gouvernementaux sont souvent dépassés tant ils
doivent sans cesse régler des conflits et enregistrer des plaintes. Ces
dernières années, de plus en plus de gens se tournent vers les tribu-
naux pour régler leurs problèmes, mais cela représente désormais
une lourde charge pour les tribunaux. Notre objectif est d’intégrer
toutes sortes de ressources et de talents pour résoudre les conflits
sociaux et construire une communauté harmonieuse, et c’est pour
cela que la CMP a été créée (35). 
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Données recueillies auprès du gouvernement local du district H dans la ville F.
Tableau 2 – Nombre de conflits évités par le Centre





Pétitions collectives évitées 23 411
Conflits collectifs évités 56 827
Affaires civiles et pénales évitées 19 25
Morts non-naturelles évitées 11 25
Exemple n° 3 : Le mécanisme social des MDRC – le
« Bureau regroupé des services relatifs aux
pétitions »
En Chine, où le régime autoritaire se caractérise par un système politique
descendant centré sur l’État, la société civile et les organisations non gou-
vernementales n’ont toujours joué qu’un rôle mineur. Toutefois, ces der-
nières années, grâce au rapide développement économique, un certain
nombre d’organisations sociales et d’ONG ont émergé en dépit de l’absence
d’une société civile dynamique. Cela montre que la société civile chinoise
est naissante mais dynamique (36).
Les données du Bureau des affaires civiles indiquent qu’il existe dans la ville
T plus de 4 000 organisations sociales qui remplissent diverses fonctions.
40 % d’entre elles sont spécialisées dans la médiation et la résolution de
conflits, et 60 % offrent des services sociaux et communautaires d’aide aux
personnes âgées, aux enfants, aux groupes défavorisés, etc. En octobre 2010,
le gouvernement du district D mit en place un « Bureau regroupé des services
relatifs aux pétitions » (BRSP) (yi zhan shi zongzhi xinfang fuwu zhan 一站
式综治信访服务站). Il s’agit d’une organisation à but non lucratif, patronnée
par le gouvernement, enregistrée auprès du Bureau des affaires civiles de la
ville T, et spécialisée dans le service de médiation et la résolution des conflits
sociaux. Dans la mesure où le gouvernement encourage vivement les forces
sociales à partager le fardeau du règlement des conflits sociaux, environ 40 %
de l’argent qui finance les opérations du BRSP provient de dons faits par des
entreprises locales « pour le bien-être public », et 60 % de subventions du
Bureau des affaires civiles. Les employés du BRSP se composent de média-
teurs bénévoles, de juristes et magistrats, et de représentants du Bureau gé-
néral de contrôle et de gestion (zonghe zhili bangongshi 综合治理办公室),
du Bureau des lettres et pétitions (Xinfang) et du bureau juridique au niveau
local. Le BRSP est une plateforme qui opère en collaboration avec cinq orga-
nisations administratives et judiciaires (le Bureau général de contrôle et de
gestion, le Bureau des lettres et pétitions, le Bureau juridique, le commissariat
de police et le tribunal) qui offrent un service regroupé pour l’enregistrement
des plaintes et la résolution des conflits sociaux dans les communautés lo-
cales. L’objectif de la création du BRSP fut d’intégrer les ressources et de réa-
liser un impact « 5+N » dans le désamorçage des griefs entre citoyens et le
maintien de la stabilité sociale, c’est-à-dire l’impact combiné des cinq orga-
nisations administratives et judiciaires est plus important que la somme de
leurs actions séparées.
Une fois que le BRSP détecte ou reçoit une plainte, il enregistre les infor-
mations relatives au dossier. En fonction de la nature du problème, le dossier
se voit assigner une méthode particulière de résolution du conflit. Le BRSP
fait aussi parfois remonter les conflits inextricables aux agences et dépar-
tements judiciaires supérieures et exige une réponse dans un délai d’une
semaine pour les dossiers les plus simples et 30 jours pour les dossiers plus
complexes. En 2014, plus de 2 400 rues et quartiers et plus de 5 000 com-
munautés locales dans la ville T avaient mis en place des BRSP pour tenter
de résoudre les conflits sociaux.
La mise en place des BRSP illustre bien les efforts déployés par l’État pour
créer et utiliser les organisations sociales afin de désamorcer les différends
dans la société ; elle représente aussi un effort d’ « innovation en matière
de gestion sociale » (shehui guanli chuangxin 社会管理创新) de la part des
gouvernements locaux. Un nouveau dispositif d’« innovation sociale » dans
la ville T est l’implication, pendant le processus du Xinfang, des travailleurs
sociaux chargés de désamorcer les différends dans la population, notam-
ment ceux qui sont liés à la démolition de zones urbaines et à la relocalisa-
tion des habitants. Cette nouvelle méthode qui consiste à impliquer les tra-
vailleurs sociaux dans les dossiers relevant de pétitions a déjà été pratiquée
à Shanghai, Canton et Shenzhen. Le BRSP joue le rôle de coordinateur entre
les travailleurs sociaux des organisations sociales professionnelles, les
agences gouvernementales, la Fédération des femmes et les bureaux Xin-
fang en particulier, afin de mieux gérer les conflits collectifs en « aidant les
pétitionnaires à s’aider eux-mêmes » (zhuren zizhu 助人自助). En somme,
le gouvernement achète des services auprès des organisations sociales
(zhengfu goumai fuwu 政府购买服务) (37), celle-ci signent un contrat avec
le gouvernement local et garantissent d’apaiser ou de résoudre 90 % des
conflits qui leur sont présentés. Elles obtiennent pour cela des subventions
du gouvernement local se montant à 12 000 yuans par an. Même si ce dis-
positif était, à l’origine, une mesure politique destinée à maintenir l’harmo-
nie sociale, l’intervention d’une organisation de service social dans la
résolution d’un litige symbolise désormais une forme de coopération entre
l’État et la société au niveau local. Le cas du BRSP montre comment l’ex-
périmentation des MDRC règle les situations litigieuses en utilisant des mé-
thodes sociales comme moyen alternatif de résolution des conflits. Le
troisième cas, celui d’un conflit collectif provoqué par un accident de cir-
culation, illustre ce point.
En octobre 2009, des centaines de personnes se sont rassemblées devant
la porte du gouvernement du district D, dans la ville T, pour demander au
gouvernement que des compensations soient versées aux parents d’un petit
garçon de 10 ans décédé après avoir été percuté par un véhicule de police.
Les parents de l’enfant, M. et Mme Gong, étaient à l’origine de cette mani-
festation et réclamaient à la police la somme de 100 000 yuans de com-
pensation pour la mort de leur fils. Dès que le BRSP fut informé de ce
dossier, il dépêcha des médiateurs, des avocats et des travailleurs sociaux
pour entrer en communication avec le couple et pour mettre à leur dispo-
sition un soutien psychologique et émotionnel. Dans leurs entretiens avec
les parents du petit garçon, les représentants du gouvernement local leur
ont exprimé leur sympathie mais leur ont aussi fait savoir que leurs exi-
gences n’étaient pas réalistes et qu’il fallait procéder selon la loi puisque
leur fils avait aussi une part de responsabilité dans l’accident. Les avocats
et les médiateurs leur promirent également de tenter d’obtenir compensa-
tion s’ils mettaient fin à leur manifestation et à leur action collective. La
famille du petit garçon insista d’abord pour continuer à manifester jusqu’à
ce que les travailleurs sociaux les aident à organiser les funérailles et met-
tent à leur disposition une aide psychologique. Le vice-directeur de la Fé-
dération locale des femmes contacta la mère de l’enfant directement pour
prendre de ses nouvelles et lui offrir un soutien financier, ce qui la toucha
beaucoup. 
Les parents de l’enfant acceptèrent finalement de mettre fin à leur pétition
et signèrent l’accord de médiation après que la police leur ait présenté ses
excuses et aient accepté de payer 20 000 yuans de compensation pour les
soins médicaux et les funérailles, et 5 000 yuans de pension supplémentaire
pour la famille. Cet accord fut ensuite ratifié par le tribunal local et déclaré
contraignant pour les deux parties. Lorsque les employés du BRSP remirent
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l’argent aux parents du petit garçon, les médiateurs demandèrent à chacun
des protestataires de signer un document juridiquement contraignant pro-
mettant de ne plus manifester. Comme nous l’a dit Mme Gong,
Je souffre à l’agonie depuis la mort de mon fils. En fait aucune com-
pensation ne peut le ramener sur terre. J’ai exprimé ma gratitude aux
travailleurs sociaux du BRSP ; ils sont assez gentils et différents des
représentants du gouvernement. Nous avons décidé d’arrêter de pro-
tester parce que j’ai le sentiment qu’ils sont sincères et qu’ils se sont
excusés pour la mort de mon fils. Je n’y connais pas grand-chose en
droit et je ne sais pas comment engager des poursuites contre la po-
lice. Puisque la compensation est raisonnable au regard de la loi,
comme me l’a dit l’avocat, j’espère que mon fils reposera en paix. Je
ne veux pas que la situation empire. Les médiateurs aussi nous ont
aidés puisqu’ils nous ont dit qu’il était inutile de protester de manière
illégale et qu’ils pourraient jouer le rôle d’intermédiaires entre notre
famille et la police (38).
On voit que les travailleurs sociaux du BRSP jouent un rôle significatif pen-
dant le processus de médiation, puisqu’ils parviennent à établir des relations
de confiance mutuelle avec les pétitionnaires en offrant un soutien psycho-
logique et d’autres moyens de consolation. Dans une large mesure, les forces
sociales contribuent à apaiser la contestation sociale parce qu’elles sont
perçues comme plus indépendantes et plus prévenantes que les représen-
tants du gouvernement. Toutefois, dans le contexte chinois, la coopération
avec le gouvernement permet d’introduire plus de ressources politiques et
d’utiliser des moyens extrajudiciaires pour résoudre les problèmes. 
Les MDRC en pratique et leurs implications
Les trois exemples ci-dessus représentent l’opérationnalisation des MDRC
qui intègrent de manière organique les jugements, la médiation et les
moyens sociaux de résolution de conflits. Le système de « magistrature ac-
tive », par lequel des juges communautaires règlent les différends dans les
communautés locales, illustre un processus de médiation initié par des juges
de tribunaux qui incorporent la médiation comme un mécanisme supplé-
mentaire au jugement dans la résolution des conflits, même si le magistrat
agit à la fois comme juge et médiateur, ce qui constitue un conflit d’intérêt.
La raison pour laquelle les juges ont pu mettre fin aux protestations des ou-
vriers assez rapidement est qu’ils jouissaient d’une certaine autorité judi-
ciaire dans la mesure où ils incarnaient la décision du tribunal dans l’esprit
des locaux. Les ouvriers ont tendance à faire davantage confiance aux juges
qu’aux médiateurs parce qu’ils voient ces derniers comme des représentants
du gouvernement qui, à leurs yeux, n’ont d’autre but que d’opprimer les
plus défavorisés. Le système de « magistrature active » signifie que les juges
et les tribunaux ne se contentent pas de régler les différends mais les abor-
dent d’une manière qui aboutit à une résolution rapide et peu coûteuse. Il
peut aussi renforcer la communication et les interactions entre les parties
en conflit et éliminer les « facteurs déstabilisants » au niveau local. Il est
aussi indéniable que le système offre davantage de liberté dans la mesure
où les gens peuvent choisir entre différentes forme de résolution des
conflits. On peut donc dire que les MDRC contribuent à réduire les affron-
tements entre l’État et la société civile en offrant aux citoyens des choix
alternatifs qui compensent les limites inhérentes aux procès classiques et à
la pure médiation (39).
Toutefois, le recours à des juges-médiateurs pour résoudre les conflits civils
peut remettre en question leur autorité et affecter leur impartialité en tant
que juges. De même, l’exercice du pouvoir de l’État par des bureaucrates
locaux sous prétexte de médiation mettrait en péril l’État de droit au niveau
local. Mme Huang, la chef du mouvement de protestation dans le conflit de
travail présenté dans l’exemple n° 1 l’explique clairement :
Nous avons fini par accepter la méthode de résolution suggérée par
les juges communautaires. En vérité, même si aujourd’hui je n’ai tou-
jours pas été payée et qu’aucune des parties concernées ne nous a
versé de dédommagements pour notre travail, la situation est claire
pour nous. Des fois, aller en justice ne sert à rien. Il est même dange-
reux de se livrer à des actions collectives de grande échelle et de for-
muler des exigences excessives. Nous avons aussi peur de nous faire
arrêter. Nous avons tendance à croire les juges locaux plutôt que les
représentants du gouvernement. Mais nous insisterons pour protester
et nous irons même jusqu’à Pékin s’ils nous laissent tomber ! (40)
Les bureaux de médiation dans les communautés locales sont le signe de
la décentralisation du pouvoir de l’État et d’une évolution vers plus de li-
berté et de diversification dans la résolution des conflits collectifs. La ca-
ractéristique fondamentale de ce processus de décentralisation est que le
pouvoir a été dévolu par l’État aux autorités locales (41). En réalité, le
CMP n’est pas une organisation sociale dans la mesure où son travail et ses
opérations sont avant tout une collaboration entre le gouvernement local
et le bureau juridique visant à réduire le nombre de conflits et à gérer les
protestations au niveau de la base. Il s’agit plutôt d’un MDRC en ce qu’il
remplit la mission politique qui consiste, d’une part, à contrôler et réprimer
les actions et protestations collectives qui menacent la légitimité du régime
et mettent en péril la stabilité sociale, et, d’autre part, à résoudre les conflits
sociaux pour le bien de la population locale. 
En tant que dispositif social de résolution des conflits, le BRSP est par na-
ture une organisation « non gouvernementale » organisée par le gouverne-
ment (GONGO) puisqu’il s’agit d’une institution semi-gouvernementale qui
perçoit presque la moitié de son financement des organisations gouverne-
mentales, même si elle est enregistrée indépendamment auprès du Bureau
des affaires civiles. Le gouvernement local soutient et promeut le BRSP pour
désamorcer les conflits sociaux parce que les accomplissements de ce dernier
sont de plus en plus reconnus par les échelons supérieurs du gouvernement
qui voient en lui un moyen de connecter les citoyens avec le gouvernement
local et d’éviter des actions collectives potentielles qui peuvent aboutir à
des troubles sociaux au niveau local. Le BRSP représente non seulement l’in-
tégration des lois du pays (guofa 国法) et mais aussi de certains principes de
raison et de morale (qingli 情理) – excuses, promesses verbales ou accords
écrits, repas partagés, etc. – qui confèrent aux résolutions obtenues par mé-
diation un côté ritualiste aux yeux des parties en conflit. La pratique du BRSP
s’est propagée à d’autres villes et est présentée comme un exemple réussi
de « gestion de l’innovation social au niveau local ».
Toutefois, ces trois exemples de MDRC traduisent une tentative délibérée
de la part du régime autoritaire de gérer les conflits sociaux malgré l’absence
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d’une société civile active et d’un système judiciaire indépendant, tout en
développant une gouvernance plurielle et diversifiée orchestrée par l’État (42).
Depuis le milieu des années 1990, l’État-Parti en Chine a tenté d’accroître
sa capacité de régulation et de gouvernance afin de maintenir la croissance
et la stabilité parce que les rebellions localisées sont considérées comme
une menace au bien commun (43). Les MDRC pourraient, dans une large me-
sure, remplir cette mission puisqu’ils reposent sur un réseau collaboratif (or-
ganisation du Parti local, agences gouvernementales, secteurs de la sécurité
publique, cabinets d’avocats et tribunaux), et gèrent les conflits d’une ma-
nière diversifiée qui peut affaiblir ou éliminer tous les « facteurs dangereux »
dans ces conflits et allient des méthodes sociales de résolution de conflits
à une forte intervention de l’État.
Conclusion
Étant donné les efforts déployés par l’État-Parti pour contenir les menaces
politiques, l’État de droit fait encore face à de nombreux défis en Chine
contemporaine. Toutefois, la réalité sociale actuelle – écarts croissants de
revenus, chômage, niveau élevé de mobilité et de migration, corruption en-
démique, criminalité et troubles sociaux – ont contraint le gouvernement
à agir pour résoudre de manière efficace les conflits sociaux et accroître la
légitimité du régime. En tant que dispositifs coordonnés de résolution des
conflits sociaux, les MDRC sont appelés à jouer un rôle important dans la
réduction du nombre de litiges et dans le désamorçage des conflits et pro-
testations grâce au recours à des moyens judicaires, administratifs et so-
ciaux. De manière plus spécifique, ils sont, dans le contexte actuel, un
moyen supplémentaire de dépasser les limitations des approches judicaires
et non judiciaires. Les juges communautaires, les centres de médiation et
le Bureau regroupé des services relatifs aux pétitions sont autant de méca-
nismes diversifiés de résolution des conflits qui favorisent la communication
et la négociation entre l’État-Parti et les citoyens locaux et réduisent ainsi
les chances d’éclatement de protestations collectives ou de conflits de
grande envergure dirigés contre le gouvernement.
Toutefois, la mise en œuvre des MDRC dans différentes régions du pays
prouve que ces mécanismes offrent aussi la possibilité aux autorités locales
de gagner un certain crédit politique quand elles parviennent à éviter des
protestations de masse ou à régler des litiges difficiles. Les conflits sociaux
actuels forcent le régime à chercher tous les moyens possibles pour préser-
ver la stabilité, même si cela doit se faire aux dépends de la loi. Les MDRC
sont donc encouragés par l’État-Parti puisqu’ils servent le double objectif
qui consiste d’une part à faciliter la résolution des problèmes et des conflits
au niveau local et, d’autre part, à offrir aux représentants locaux du gou-
vernement des raisons de se faire positivement remarquer dans leurs éva-
luations professionnelles. En fait, les MDRC sont le résultat d’une complexe
interaction entre l’État et la société influencée par la réglementation disci-
plinaire du Parti concernant les réponses officielles aux protestations ci-
toyennes. Cette interaction démontre la satisfaction des exigences officielles
par la résolution des conflits d’une part et par les réussites et la gouvernance
politique de l’autre.
Ces exemples de MDRC illustrent bien la tendance actuelle qui consiste à
allier des méthodes judiciaires et non judiciaires pour régler les conflits so-
ciaux au niveau local. Toutefois, ces solutions sont loin de toute forme
d’« indépendance judiciaire ». Les rapports qu’entretiennent les juges avec
les agences gouvernementales et les départements administratifs pour ré-
soudre les conflits sociaux compromettent leur autonomie institutionnelle
et leur neutralité lors de la résolution des conflits. Il serait plus judicieux de
donner plus de pouvoir aux organisations sociales en mettant à leur dispo-
sition davantage de ressources et les moyens d’une plus grande autonomie
afin de développer des méthodes efficaces de résolution des conflits et de
construire des relations harmonieuses au sein de la société. Les évolutions
récentes semblent indiquer que le gouvernement a pris conscience qu’il est
important de coopérer avec la société pour atteindre ses objectifs, et cela
se traduira peut-être, pour les groupes sociaux, par une plus grande flexibilité
et par davantage de liberté dans leurs opérations quotidiennes. Dans un
contexte où les organisations sociales subissent une forte pression politique,
qui s’est traduite par de nombreuses arrestations et fermetures d’ONG à la
fin de 2015, les initiatives locales de ce type servent à améliorer les relations
entre l’État et la société et évitent que certains différends se transforment
en conflits sociaux. 
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